
13 septembre 2019 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°110

1904338 Page 1

Avis de convocation / avis de réunion



PRISMAFLEX INTERNATIONAL 

 
Société anonyme au capital de 2.631.196 € 

Siège social à Haute Rivoire (69610), 309 Route de Lyon CS 50001 
345 166 425 R.C.S. Lyon 

 
Avis rectificatif à l’avis de réunion valant avis de convocation publié  

au Bulletin des Annonces légales obligatoires du 24 juillet 2019,  
numéro 88, annonce 1903870 

 
 
Suite à erreurs matérielles, l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 30 septembre 
2019 est complété, in fine, de : 

— Autorisation au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions. 
 
Le texte des résolutions est complété d’une dix-septième résolution ainsi rédigée : 
 
Dix-septième résolution (A caractère extraordinaire) (Autorisation donnée au conseil d’administration a l’effet de 
procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit de salaries et de mandataires 
sociaux de la société et du groupe). — L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du Rapport du Conseil 
d’administration et du Rapport spécial des Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des 
articles L.225-197-1, L. 225-197-2 et suivants du Code de commerce : 

— autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites, à son 
choix, soit d’actions existantes de la Société soit d’actions à émettre, au profit des membres du personnel 
salarié ou des mandataires sociaux éligibles (au sens de l’article L.225-197-1, II, alinéa 1 du Code de 
commerce) de la Société et des sociétés qui lui sont liés dans les conditions définies à l’article L.225-197-
2 du Code de commerce, ou de certaines catégories d’entre eux ; 

— décide que : 
– la présente autorisation ne peut donner droit, en tenant compte du nombre maximum d’options 
de souscription ou d’achat d’actions qui seraient attribuées dans le cadre de l’autorisation au Conseil 
d’administration en vigueur donnée par l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 29 septembre 
2017 sous la dixième résolution, à un nombre d’actions représentant globalement plus de 3 % du capital 
de la Société au moment de la décision d’attribution prise par le Conseil d’administration,  
– s’ajoutera à ce plafond global de 3%, le cas échéant, le nombre supplémentaire des actions à 
émettre pour préserver, conformément à la loi ou à tout accord contractuel applicable, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions ; 

— décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition 
dont la durée sera fixée par le Conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être 
inférieure à un (1) an, à compter de la décision d’attribution par le Conseil d’administration. Les 
bénéficiaires devront conserver ces actions pendant une durée fixée par le Conseil d’administration, étant 
précisé que le délai de conservation ne pourra être inférieur à un (1) an à compter de l’attribution définitive 
desdites actions. Toutefois, l’Assemblée générale autorise le Conseil d’administration, dans la mesure où 
la période d’acquisition pour tout ou partie d’une ou plusieurs attributions serait au minimum de deux ans, 
à n’imposer aucune période de conservation pour les actions considérées ; 

— décide que, dans l’hypothèse de l’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la troisième 
et quatrième des catégories prévues par l’article L.341-4 du Code de la Sécurité sociale, les actions lui 
seront attribuées définitivement avant le terme de la période d’acquisition restant à courir et seront 
immédiatement cessibles ; 

— prend acte que, s’agissant des actions à émettre,  
(i) la présente autorisation emportera, à l’issue de la période d’acquisition, augmentation de capital 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires desdites 
actions et renonciation corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires des attributions à la 
partie des réserves, bénéfices et primes ainsi incorporée et, 
(ii) la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires desdites actions, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription. L’augmentation de capital 
correspondante sera définitivement réalisée du seul fait de l’attribution définitive des actions aux 
bénéficiaires ; 

— confère, en conséquence, tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation à son 
Président et ou à l’un de ses membres avec l’accord du Président du Conseil d’administration, dans les 
limites fixées ci-dessus, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment pour : 
– arrêter l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions et le nombre d’actions attribuées à 
chacun d’eux, 
– statuer, s’agissant des mandataires sociaux éligibles, conformément au dernier alinéa du II de 
l’article L.225 197 1 du Code de commerce, 
– fixer les dates et modalités d’attribution des actions, notamment la période à l’issue de laquelle 
ces attributions seront définitives ainsi que, le cas échéant, la durée de conservation requise pour chaque 
bénéficiaire, 
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– déterminer, le cas échéant, les conditions notamment liées à la performance de la Société, du 
Groupe ou de ses entités ainsi que, le cas échéant, les critères selon lesquels les actions seront attribuées, 
– déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou existantes et, en 
cas d’émission d’actions nouvelles, augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes, déterminer la nature et les montants des réserves, bénéfices ou primes à incorporer au capital en 
vue de la libération desdites actions, constater la réalisation des augmentations de capital, procéder aux 
modifications statutaires consécutives et, plus généralement, faire le nécessaire en vue de la bonne fin 
des opérations, 
– rédiger les règlements des plans d’attribution et en informer les bénéficiaires ; 
– prévoir, le cas échéant, la faculté de procéder pendant la période d’acquisition aux ajustements 
du nombre d’actions attribuées gratuitement en fonction des éventuelles opérations sur le capital de la 
Société, de manière à préserver les droits des bénéficiaires, étant précisé que les actions attribuées en 
application de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que les actions initialement 
attribuées, 
– le cas échéant, faire procéder à toutes formalités légales et autres qu’il appartiendra ; 
– plus généralement, avec faculté de subdélégation, prendre toutes les dispositions utiles et 
conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des attributions envisagées. 

 
La présente autorisation, qui annule et remplace à hauteur des montants non utilisés toute délégation antérieure 
de même nature, est valable pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la présente assemblée générale. 
 
 

13 septembre 2019 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°110

1904338 Page 3


